
CHAPITRE 27

Loi modifiant la Loi des véhicules auto-
mobiles

[Sanctionnée le 21 février 1958]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 55 de la Loi des véhicules
automobiles (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 142), modifié par l'article 1 de la
loi 11 George VI, chapitre 48, par l'article
6 de la loi 14-15 George VI, chapitre 33,
par l'article 1 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 45, par l'article 31 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 16, et par l'article 7
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 9, est
de nouveau modifié en ajoutant au para-
graphe 7, l'alinéa suivant:

"Nonobstant les dispositions du présent
paragraphe, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut décréter que l'amende pour
infraction à l'article 41 cessera d'appar-
tenir à telle corporation municipale qu'il
désigne et appartiendra à la couronne aux
droits de la province, à compter de telle
date qu'il spécifie, lorsqu'il juge que la
corporation municipale exerce d'une façon
abusive ou oppressive pour le public les
pouvoirs qui lui résultent du présent
article."

2 . L'article 60 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 13, et par l'article 8 de la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 9, est de nou-
veau modifié en ajoutant, après le para-
graphe 6°, l'alinéa suivant:
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"Toutefois, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut décréter que les dispositions
de l'alinéa précédent du présent paragra-
phe 6° cessent de s'appliquer au conseil
municipal de telle cité ou ville qu'il dé-
signe, lorsqu'il juge que celle-ci exerce
d'une façon abusive ou oppressive pour
le public le pouvoir qui lui résulte du
présent paragraphe 6°. Le décret adopté
en vertu de la présente disposition est pu-
blié dans la Gazette officielle de Québec et, à
compter de la date de cette publication,
le conseil de la municipalité en question
n'a plus le droit de réglementer la vitesse
des véhicules automobiles dans son terri-
toire et tout règlement adopté à cet effet
devient nul."

3 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gou-
verneur en conseil de fixer par proclama-
tion.
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